
9h – 9h15

9h15 – 9h30

9h30 - 10h

10h - 11h30

11h30 - 12h

12h - 12h20

12h20 - 12h45

12h45 - 14h45

14h45 - 15h05

15h05 - 15h25

15h25 - 15h45

15h45 - 16h30

16h30 - 17h

17h - 17h30

17h30 - 18h

18h - 18h15

18h15 - 18h30

Réception café

Accueil des participants
Bernard GARCIA (France), Docteur en droit, Coordinateur de la Déclaration de Casablanca
Francesco BONINI (Italie), Recteur, LUMSA
Adriano BORDIGNON (Italie), Président du Forum delle Associazioni familiari

Discours d’ouverture 
Eugenia ROCCELLA (Italie), Ministre pour la Famille, la Natalité et l'Égalité des chances
Miroslaw WACHOWSKI (Saint-Siège), Sous-secrétaire pour les relations avec les États et les Organisations internationales

Sortir de la résignation : propositions politiques italiennes pour en finir avec la traite 
de la maternité
Modérateur : Adriano BORDIGNON, Président du Forum delle Associazioni familiari 
Elena BONETTI, Deputée, Azione   Luana ZANELLA, Députée, Verdi Sinistra Italiana  
Valeria VALENTE, Sénatrice, Partito Democratico  Simona LOIZZO, Députée, Lega
Carolina VARCHI, Députée, Fratelli d’Italia    Stefania ASCARI, Députée, Movimento 5 Stelle
Cristina ROSSELLO, Députée, Forza Italia

PAUSE

L’enfant objet du contrat : témoignage d’une femme née de GPA
Olivia MAUREL (France), Porte-parole de la Déclaration de Casablanca

Échanges

DEJEUNER LIBRE

Un marché fondé sur l’exploitation de la femme
Jennifer LAHL (Etats-Unis), Fondatrice du Center for Bioethics and Culture Network et co-fondatrice de Stop Surrogacy Now

Un marché global
Herveline URCUN (France), Analyste, Observatoire de la procréation assistée
Birgit KELLE (Allemagne), Journaliste, auteur de 

La GPA : un drame pour l’Afrique
Sonnie EKWOWUSI (Nigéria), Avocat, Président du comité des droits humains et constitutionnels de l'Association des barreaux 
africains (AFBA)
Sheila MUKAMI (Kenya), Chargé d'enseignement, Université de Strathmore

Échanges

PAUSE

L’impossibilité d’une GPA éthique
Diana MUÑOZ (Colombie), Professeur, Institut de droit de la famille, Université de La Sabana, Bogotà 
Emma CICCARELLI (Italie), Forum des associations familiales Italie 

Convaincre les institutions internationales
Jorge CARDONA LLORENS (Espagne), avocat, professeur de droit international public à l'université de Valence, ancien membre du 
Comité des Droits de l’Enfant (ONU)
Marina TERRAGNI (Italie), Fondatrice de RadFem Italie

Echanges  

Conclusions de la journée
Vincenzo BASSI (Italie), Président de la Fédération des Associations familiales catholiques en Europe (FAFCE) 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE POUR L’ABOLITION UNIVERSELLE DE LA GPA
5-6 AVRIL 2024 -  ROME, ITALIE

VENDREDI 5 AVRIL 2024
S’engager pour l’abolition universelle de la gestation pour autrui

Modérateur : Bernard GARCIA (France), Docteur en droit, Coordinateur de la Déclaration de Casablanca
Avec la participation de Suzanne AHO et Luis PEDERNERA, membres du Comité des droits de l'enfant (ONU), 

observateurs indépendants des travaux liés à la Déclaration de Casablanca

CONFÉRENCE INTERNATIONALE POUR L’ABOLITION UNIVERSELLE DE LA GPA
5-6 AVRIL 2024 -  ROME, ITALIE -  ( INSCRIPTION OBLIGATOIRE)

I'll buy myself a child: the disgraceful business of surrogacy

D É C L A R AT I O N
D E  C A S A B L A N C A



9h – 9h30

9h30 – 9h40

9h40 - 10h

10h - 10h20

10h20 - 10h30

10h30 - 10h50

10h50 - 11h00

11h00 - 11h30

11h30 - 12h

12h - 12h15

12h15 - 12h45

12h45 - 13h

13h - 15h

15h - 15h30

15h30 - 15h45

15h45 - 16h15

16h15 - 16h30

16h30 - 16h45

17h - 18h

Réception café

Accueil des participants
Aude MIRKOVIC (France), Maître de conférences en droit privé

Discours d’ouverture 
Alberto GAMBINO (Italie), Pro-recteur, Université européenne de Rome (UER), Membre de la Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)

Le droit italien face au défi de la GPA
Antonella BRAMBILLA (Italie), Ancien juge au tribunal de la jeunesse de Milan

Échanges

Les flux financiers de la GPA
Bénédicte HAMBURA (France), avocat, et Christophe HAMBURA (France), juriste consultant

Échanges

PAUSE

Perspectives pour les droits nationaux
Interdiction nationale et non-reconnaissance des contrats étrangers portant sur la GPA
Piotr MOSTOWIK (Pologne), Professeur associé à la Faculté de droit et d'administration de l'Université Jagellonne de Cracovie, expert 
à l'Institut de justice de Varsovie 

Empêcher l'entremise en vue de la GPA 
Carmen LAZARO PALAU (Espagne), Professeur de droit à l’Université internationale de Catalogne (UIC), Barcelone

Dissuader les ressortissants de recourir à la GPA
Olivia SARTON (France), ancien avocat, assesseur auprès du Tribunal pour enfants

Échanges

La protection des enfants nés de la GPA 
Maria Sara RODRIGUEZ (Chili), Professeur de droit à l’Université de los Andes, Santiago

Échanges 

DEJEUNER LIBRE

Nécessité d’un droit spécial sur la GPA au niveau international
Roberto ANDORNO (Argentine), Professeur associé de bioéthique et de droit biomédical, Université de Zurich, Suisse

Echanges

La marge d’appréciation des États au regard des cours internationales 
La Cour inter-américaine des droits de l’homme – Sofia MARURI (Uruguay), Avocate, professeur de droits de l'homme à 
l'université de Montevideo

La Cour européenne des droits de l’homme – Aude MIRKOVIC (France), maître de conférences en droit privé

La Cour africaine des droits de l’homme et des peuples – Sonnie EKWOWUSI (Nigéria), Avocat, Président du comité des droits 
humains et constitutionnels de l'Association des barreaux africains (AFBA)

Échanges

Conclusions
Bernard GARCIA (France), docteur en droit, coordinateur de la Déclaration de Casablanca

Cocktail

SAMEDI 6 AVRIL 2024
Outils juridiques pour l’abolition universelle de la gestation pour autrui

Modérateur : Nicola SPERANZA (Italie), Secrétaire général de la FAFCE

CONFÉRENCE INTERNATIONALE POUR L’ABOLITION UNIVERSELLE DE LA GPA
5-6 AVRIL 2024 -  ROME, ITALIE -  ( INSCRIPTION OBLIGATOIRE)

D É C L A R AT I O N
D E  C A S A B L A N C A


